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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN( AIS ]

CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PtNALE ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU PARAGUAY ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN(QAISE

Le Gouvernement de la R~publique du Paraguay et

Le Gouvemement de la R~publique franqaise

Conscients des liens historiques profonds qui unissent les deux nations,

D~sireux de traduire lesdits liens en instruments juridiques de cooperation dans tous
les domaines d'intrts communs, et, notarnment, celui de la coop&ration judiciaire,

Souhaitant A cette fin r6gler d'un commun accord leurs relations dans le domaine de
1'entraide j udiciaire en mati&re p~nale dans le respect de leurs principes constitutionnels re-
spectifs,

Sont convenus des dispositions suivantes:

TIRE I. DISPOSITIONS GENERALES

Article I

1. Les deux Parties s'engagent A s'accorder mutuellement, selon les dispositions de la
pr~sente Convention, 'entraide judiciaire la plus large possible dans toute procedure visant
des infractions p~nales dont la sanction est, au moment o6 l'entraide est demand~e, de la
competence des autorit~s judiciaires de la Partie requ&rante. L'entraide sera accord~e sans
qu'il soit exig6 que les faits soient consid~r~s comme une infraction dans le pays requis.

2. La pr~sente Convention ne s'applique ni A l'excution des decisions d'arrestation et
des condamnations, sauf en cas de confiscation, ni aux infractions militaires qui ne constit-
uent pas des infractions de droit commun.

Article 2

Les demandes d'entraidejudiciaire sont communiqu6es directement d'autorit6 centrale
A autorit6 centrale. La Rhpublique du Paraguay d~signe comme autorit6 centrale le Min-
ist~re de la Justice et du Travail et la R~publique franqaise d~signe comme autorit& centrale
le Ministare de la Justice. L'autorit6 centrale de l'Etat requis doit satisfaire rapidement aux
demandes ou, le cas 6ch~ant, les transmettre A d'autres autorit~s comptentes qui les ex&-
cuteront. Les autorit~s comp~tentes doivent prendre toutes mesures necessaires pour satis-
faire promptement aux demandes conform~ment A I'article 1.

Article 3

1. Les autorit~s comptentes sont, pour le Paraguay, les autorit6s judiciaires et Fiscalia
General del Estado, pour la France, les autorit&s judiciaires.
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2. Toute modification affectant la d6signation de ces autorit6s sera port6e A la connais-
sance de l'autre Partie par note.

Article 4

1. Lentraide judiciaire peut 8tre refus6e :

a) Si la demande se rapporte A des infractions consid&6es par la Partie requise soit
comme des infractions politiques, soit comme des infractions connexes A des infractions
politiques ;

b) Si la demande a pour objet une perquisition, une saisie, une mise sous s6questre et
que les faits A l'origine de la requate ne constituent pas une infraction au sens de la l6gisla-
tion de la Partie requise ;

e) Si la Partie requise estime que l'ex~cution de la demande est de nature A porter at-
teinte A la souverainet6, A la s6curit6, A lordre public ou A d'autres int~rats essentiels de son
pays.

2. Lentraide est refus6e si la demande a pour objet une mesure de confiscation et que
les faits A l'origine de la requ&e ne constituent pas une infraction au regard de la 16gislation
de la Partie requise.

TITRE II. DEMANDES DENTRAIDE JUDICIAIRE

Article 5

1. La Partie requise execute, dans les formes pr~vues par sa lTgislation, les demandes
d'entraidejudiciaire relatives A une affaire p6nale qui 6manent des autorit~s comptentes de
la Partie requ&rante et qui ont pour objet d'accomplir des actes d'instruction ou de commu-
niquer des dossiers, des documents ou des pieces a conviction, ou de restituer A la victime,
le cas &ch~ant, sans prejudice du droit des tiers, des objets ou valeurs provenant d'une in-
fraction trouv~s en la possession de l'auteur de celle-ci.

2. Si la Partie requ&ante d6sire que les t~moins ou les experts d~posent sous serment,
elle en fait express6ment la demande et la Partie requise y donne suite si la loi de son pays
ne s'y oppose pas.

3. La Partie requise peut ne transmettre que des copies ou photocopies certifi~es con-
formes des dossiers ou documents demand~s. Toutefois, si la Partie requ&rante demande
express~ment la communication des originaux, il sera donn6 suite A cette demande dans
toute la mesure du possible.

Article 6

Si la Partie requ&rante le demande express~ment, la Partie requise l'informe de la date
et du lieu d'ex~cution de la demande d'entraide. Les autorit~s compkentes et/ou personnes
mandat~es par elles pourront assister A cette ex~cution si la Partie requise y consent. Cette
presence n'autorise pas l'exercice de fonctions relevant de la competence des autorit&s de
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'Etat requis mais permet que soient pos~es de nouvelles questions par le truchement de
I'autorit& comp~tente requise.

Article 7

1. Les pieces A conviction, ainsi que les originaux des dossiers et documents, qui auront
k6 communiques en execution d'une demande d'entraide judiciaire, seront renvoy~s auss-
it6t que possible par la Partie requ&rante A la Partie requise A moins que celle-ci n'y renonce.

2. La Partie requise peut surseoir A la remise des pi6ces A conviction, dossiers ou doc-
uments dont la communication est demand~e, s'ils lui sont n6cessaires pour une procedure
p~nale en cours.

TITRE III. REMISE D'ACTES DE PROCtDURE ET DE DItCISIONS JUDICIAIRES

COMPARUTION DE TEMOINS, EXPERTS ET PERSONNES POURSUIVIES

Article 8

1. La Partie requise proc6de A la remise des actes de proc6dure et des d~cisionsjudici-
aires qui lui sont envoy6s A cette fin par la Partie requ6rante.

Cette remise peut 8tre effectu6e par simple transmission de Iacte ou de la d6cision au
destinataire. Si la Partie requ6rante le demande express6ment, la Partie requise effectue la
remise dans l'une des formes pr6vues par sa l6gislation pour les significations analogues ou
dans une forme sp~ciale compatible avec cette 16gislation.

2. La preuve de la remise se fait au moyen d'un r6c6piss6 dat6 et sign6 par le destina-
taire ou d'une d6claration de ]a Partie requise constatant le fait, la forme et la date de la
remise. L'un ou l'autre de ces documents est imm6diatement transmis A la Partie requ6rante.
Sur demande de cette demi~re, la Partie requise pr6cise si ]a remise a 6 faite conform6-
ment A sa loi. Si la remise n'a pu se faire, la Partie requise en fait connaitre imm6diatement
le motif A la Partie requ6rante.

3. Les citations A comparaitre sont transmises A ]a Partie requise au plus tard quarante
jours avant la date fix6e pour la comparution.

Article 9

Le t6moin ou l'expert qui n'a pas d6fr6 A une citation A comparaitre sur le territoire de
la Partie requ6rante, ne peut &re soumis, alors meme que cette citation contiendrait des in-
jonctions, A aucune sanction ou mesure de contrainte, A moins qu'il ne se rende par la suite
de son plein gr6 sur le territoire de la Partie requ6rante et qu'il n'y soit r6guli~rement cit6 A
nouveau.
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Article 10

Les indemnit6s A verser, ainsi que les frais de voyage et de s6jour A rembourser au t&-
moin ou A l'expert par la Partie requ~rante, sont calcul6s depuis le lieu de leur r6sidence et
leur sont accord~s selon des taux au moins &gaux A ceux pr~vus par les tarifs et r~glements
en vigueur dans le pays o6 laudition doit avoir lieu.

Article II

1. Si la Partie requ6rante estime que la comparution personnelle d'un t6moin ou d'un
expert devant ses autorit6s judiciaires est particuli6rement n6cessaire, elle en fait mention
dans la demande de remise de la citation et la Partie requise invite ce t6moin ou cet expert
A comparaitre.

La Partie requise fait connaitre la r6ponse du t6moin ou de l'expert A la Partie
requ&rante.

2. Dans le cas pr6vu au paragraphe ler, la demande ou la citation doit mentionner le
montant approximatif des indemnit~s A verser, ainsi que des frais de voyage et de sjour A
rembourser.

Article 12

1. Toute personne d6tenue dont la comparution personnelle en qualit& de t6moin ou
aux fins de confrontation est demand6e par la Partie requ&rante est transf6r6e temporaire-
ment sur le territoire o6 l'audition doit avoir lieu, sous condition de son renvoi dans le d6lai
indiqu6 par la Partie requise et sous r6serve des dispositions de larticle 13, dans la mesure
o6 celles-ci peuvent s'appliquer.

2. Le transf~rement est refus& si la personne dtenue n'y consent pas.

3. Le transf~rement peut ftre refus& :

a) Si sa pr6sence est n6cessaire dans une procedure p6nale en cours sur le territoire de
la Partie requise ;

b) Si son transfrrement est susceptible de prolonger sa d6tention ; ou

c) Si d'autres consid6rations imp6rieuses s'opposent A son transf6rement sur le terri-
toire de la Partie requ&rante.

4. Une Partie peut autoriser le transit sur son territoire de personnes d6tenues par un
Etat tiers dont la comparution personnelle aux fins d'audition a 6 sollicit6e par lautre Par-
tie.

Cette autorisation est accord~e sur demande accompagn&e de tous documents utiles.

5. La personne transf6r6e doit rester en d6tention sur le territoire de la Partie requ~rante
et, le cas 6ch~ant, sur le territoire de ]a Partie A laquelle le transit est demand&, A moins que
]a Partie requise ne demande sa mise en iibert6 pendant la remise temporaire.

6. Chaque Partie peut refuser d'accorder le transit de ses ressortissants.
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Article 13

1. Aucun t6moin ou expert, de quelque nationalit6 qu'il soit, qui, A la suite d'une cita-
tion, comparait devant les autorit~s judiciaires de la Partie requ~rante, ne peut 6tre ni pour-
suivi, ni d6tenu, ni soumis A aucune autre restriction de sa libert6 individuelle sur le
territoire de cette Partie pour des faits ou condamnations ant6rieurs d son depart du territoire
de la Partie requise.

2. Aucune personne, de quelque nationalit6 qu'elle soit, cit~e devant les autorit6sjudi-
ciaires de la Partie requ~rante afin d'y r~pondre volontairement de faits pour lesquels elle
fait l'objet de poursuites, ne peut y Wtre ni poursuivie, ni dtenue, ni soumise d aucune autre
restriction de sa libert6 individuelle pour des faits ou condamnations ant~rieurs A son d6part
du territoire de la Partie requise et non visas par ]a citation.

3. L'immunit& pr~vue au present article cesse lorsque le t~moin, lexpert ou la personne
poursuivie, ayant eu la possibilit6 de quitter le territoire de la Partie requ6rante pendant
trente jours cons~cutifs, apr~s que sa presence n'6tait plus requise par les autorit6s judici-
aires, est n6anmoins demeur~e sur ce territoire ou y est retoum6e aprbs lavoir quitt6.

TITRE IV. PRODUITS DES INFRACTIONS

Article 14

1. La Partie requ6rante peut demander de rechercher et de saisir les produits d'une in-
fraction d sa legislation susceptibles de se trouver sur le territoire de la Partie requise.

2. La Partie requise informe la Partie requ~rante du r6sultat de ses recherches.

3. La Partie requise prend toutes dispositions n6cessaires autoris~es par sa I6gislation
pour empcher que ces produits ne fassent I'objet d'une transaction ou ne soient transforms
ou c~d~s avant que l'autorit6 comp~tente de la Partie requ~rante n'ait pris une dcision d6-
finitive A leur 6gard.

4. Si ]a confiscation des produits est sollicit6e, la demande est ex6cute conform6ment
A la 16gislation de la Partie requise.

5. Les produits restent la propri6t6 de la Partie requise sauf accord contraire.

TITRE V. CASIER JUDICIAIRE

Article 15

1. La Partie requise communique, dans la mesure o6 ses autorit6s comptentes pour-
raient elles-m~mes les obtenir en pareil cas, les extraits du casier judiciaire et tous
renseignements relatifs A ce dernier qui lui sont demand6s par les autorit6s comp6tentes de
la Partie requ6rante pour les besoins d'une affaire p~nale.

2. Dans les cas autres que ceux pr6vus au paragraphe ler, il est donn6 suite A pareille
demande dans les conditions pr6vues par la 16gislation, les r~glements ou la pratique de la
Partie requise.
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TITRE VI. PROCEDURE

Article 16

1. Les demandes d'entraide doivent contenir les indications suivantes

a) L'autorit6 dont 6mane la demande,

b) L'objet et le motif de la demande,

c) Dans la mesure du possible, l'identit6 et la nationalit6 de la personne en cause,

d) Le nom et radresse du destinataire s'il y a lieu,

e) La date de ]a demande.

2. Les demandes d'entraide judiciaire pr~vues aux articles 5 et 6 mentionnent en outre
]a qualification des faits et contiennent un expos6 de ceux-ci.

Article 17

1. Les demandes d'entraide judiciaire pr~vues aux articles 5 et 6, ainsi que les demand-
es pr~vues aux articles 12, 14 et 15 sont adresses par l'autorit6 centrale de la Partie
requ6rante A I'autorit6 centrale de la Partie requise et renvoy6es par la mme voie.

2. En cas d'urgence, l'autorit centrale de la Partie requ&rante peut adresser A l'autorit6
centrale de la Partie requise les demandes d'entraide pr6vues aux articles 5 et 6 par t6l6copie
ou par tout autre moyen laissant une trace 6crite. Elles sont renvoy~es accompagn6es des
pieces relatives 'ex6cution par la voie pr6vue au paragraphe ler.

Article 18

La demande d'entraide et les pi~ces annexes sont accompagn~es d'une traduction dans
]a langue de la Partie requise effectu6e selon les r~gles de la Partie requ~rante.

Article 19

Les pieces et documents transmis en application de la pr6sente Convention sont dis-
pens~s de toutes formalit6s de 16galisation.

Article 20

Si lautorit& saisie d'une demande d'entraide est incomp6tente pour y donner suite, elle
transmet d'office cette demande A l'autorit6 comp6tente de son pays.

Article 21

Tout refus d'entraide judiciaire est motiv6 et notifi& A ]a Partie requ6rante.
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Article 22

Sous reserve des dispositions de rarticle 10, l'ex~cution des demandes d'entraide ne
donne lieu au remboursement d'aucun frais, A l'exception de ceux occasionn~s par l'inter-
vention d'experts sur le territoire de la Partie requise et par le transf~rement de personnes
d6tenues effectu6 en application de 'article 12.

TITRE VII. DtNONCIATION AUX FINS DE POURSUITES

Article 23

1. Une Partie peut d~noncer A lautre Partie des faits susceptibles de constituer une in-
fraction p~nale relevant de ]a comptence de cette demi~re afin qu'elle puisse diligenter sur
son territoire des poursuites p~nales. La d~nonciation est pr~sent~e par l'interm~diaire des
autorit~s centrales.

2. La Partie requise fait connaitre la suite donn&e A cette d~nonciation et transmet, s'il
y a lieu, copie de la dcision intervenue.

3. Les dispositions de Particle 18 s'appliquent aux d~nonciations pr~vues au para-
graphe Ier.

TITRE VIII. ECHANGE D'AVIS DE CONDAMNATION

Article 24

Chaque Partie informe l'autre Partie des sentences p6nales et des mesures post~rieures
qui concement les ressortissants de cette Partie et ont fait l'objet d'une inscription au casier
judiciaire. Les autorit~s centrales se communiquent ces avis au moins une fois par an.

TITRE IX. DISPOSITIONS FINALES

Article 25

1. Chacune des deux Parties notifiera A l'autre laccomplissement des procedures con-
stitutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entr~e en vigueur de la pr~sente Con-
vention, qui aura lieu le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de la reception de
la demire notification.

2. L'une ou lautre des deux Parties pourra d~noncer A tout moment la pr~sente Con-
vention, par une notification &crite adress~e A Pautre Etat par la voie diplomatique ; dans ce
cas, la d~nonciation prendra effet le premierjour du troisi~me mois suivant le jour de la r6-
ception de ladite notification.

En foi de quoi, les repr~sentants des deux Gouvemements, dciment autoris~s, ont sign6
la pr~sente Convention.
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Fait A Assomption le 16 mars 1997 en double exemplaire, en langues espagnole et
franqaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de ]a R~publique du Paraguay:

RUBEN MELGAREJO LANZONI

Ministre des Relations Ext~rieures

Pour le Gouvemement de la R6publique franqaise:

MICHEL BARNIER

Ministre d6lgu& aux Affaires Europ&ennes
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION JUDICIAL

EN MATElUA PENAL

ENTRE
EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DEL PARAGUAY

Y
EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA

El Gobierno de la Rep6blica del Paraguay
y
of Gobierno de la Repiblica Francesa,

Conscientes de los profundos lazos hist6ricos qua unen a las dos Naciones,

Deseosos de traducir dichos lazos en instrumentos jurldicos de cooperaci6n en todos
los dominios de interns comrn~i y. especialmente, en of de la cooperaci6n judicial,

Deseando a este fin regular, de comin acuerdo. sus relaciones on el campo de Ia
asistencia judicial en materia penal, dentro del respeto de sus principios
constitucionales respectivos.

Han acordado las siguientes disposiciones:

TITULO I
DISPOSICIONES GENERALES

ARTICULO 1

1. Las dos Partes se conprometen a prestarse mutuarnente. segiin las
disposiciones del presente Convenio, [a asistencia judicial mis amplia posible.
en todos los prucedimientos referentes a delitos cuya represi6n sea, en el
momento en quo se sclicita la asistencia. de Ia competencia de las autoridades
judiciales do la Parte requirente. La asistencia serb acordada sin qua sea
necesario quo los hechos seen conqidornloF cco.r un delito en ol pars

requerido.

2. El presente Convenio no se aplicari 1i a la ejecuci6n do las decisiones do

detenci6n o de:condena, salvo el caso de incautaci6n, ni a los delitos militares
quo no constituyan delitos do derecho cornun.

ARTICULO 2

Las solicitudes de asistencia judicial seran cornunicadas directamente do
outoridad central a autoridad central. La Repn~blica del Paraguay designa como
autoridad central al Ministerlo de Justicie y Trabajo, y la Rep(Ablica Francesa designa
como autoridad central al Ministerio de Justicia.
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La autoridad central del Estado requeTido debar6 setistacer r6pidarnente las
solicitudes o, Ilegado el caso, transmitirlas a las autoridades competentes que las
-jec-tran. L s aut.,addes competentes deben tomar todas las iodidas necesarias

para satisfacer, a ta brevedad posible, las solicitudes conforme al Articulo 1.

ARTICULO 3

1. Las autoridades competentes ser~n, para el Paraguay, las autoridades

judiciales y [a Fiscalla General del Estado; pare Francia; las autoridades

judiciales.

2. Toda modificaci6n que afecte la designaci6n de dichas autoridades seri puesta

a conocimiento de la otra Parte por note.

ARTICULO 4

1. La asistencia judicial podrb ser rechazada:

(a) Si la solicitud se refiere a delitos considerados por la Parte requerida

como delito politico o conexos a dichos delitos;

(b) Si la solicitud liene por objeto un allanamiento, un decomiso, un
secuestro.y qua los hechos qua dan lugar a la investigaci6n no
constituyan un delito en la legislaci6n de ta Parte requerida;

(c) Si la Parte requerida considera qua Ia ejecucidn de la solicitud atenta
contra la soberanla, la seguridad, el orden publico u otros intereses

esenciales de su pals.

2. La asistencia setr rechazada si la solicitud tiene por objeto una medida do
incautaci6n y que los hechos que originan la investigaci6n no constituyan un

delita en Ia legislaci6n de la Parte requerida.

TITULO 1I

SOLKITUD DE ASISTENCIA JUDICIAL

ARTICULO 5

1. La Parte raquerida ejecutar6, en las formas previstas por su Iegislaci6n, las
solicitudes de asistencia judicial relatives a una cause penal qua emanen de las

autoridades competentes de la Parte requirente y qua tengan por objeto

cumplir actos de instrucci6n, o de cornunicar los expedientes, documentos o
plazas de convicci6n. o de restituir a Ia victima. Ilegado el caso. sin perjuicio

del derecho de terceros, los objetos o valores provenientes da un delito

hallados en posesi6n del autor del mismo.
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2. Si Ia Porte requirente desea que los testigos o los peritos declaren bajo
juramento, Ia misma lo solicitar6 expresamente. La Parte requerida dar-s lugar
a Ia solicitud si lo legislaci6n de su pals no so opone.

3. La Parte requerida podr enviar solamente las copias o fotocopias autenticadas
da los expedientes o documentos solicitados. Si Ia Parte requirente solicitara
expresamente el traslado de los originales, se darb cumplimiento a dicha
solicitud cuando ello sea posible.

ARTICULO 6

Si Ia Parte requirente Io solicitara expresamente. Ia Parte requerida le notificard Ia
fecha y el lugar de ejecuci6n de Ia solicitud do asistencia. Las autoridades
competentes ylo las personas mandatadas pot elias podrn asistir a esta ejecuci6n
si Is Parte requerida lo consiente. Dicha presencia no eutoriza el ejerciclo do
funciones propias de Ia competencia do las autoridades del Estado requerido. pero
permits quo se formulen nuevas preguntas par intermedio de Ia autoridad competente
requerida.

ARTICULO 7

1. Las piezas de convicci6n, as( como los originales do los expedientes y
documentos quo hayan sido remitidos para Ia ejecuci6n de una solicitud do
asistencia judicial, ser~n devueltos, a [a brevedad posible, por Ia Parte
requirente a la Parte requerida a menos quo dsta renuncie a Ia devoluci6n.

2. La Parte requerida podri aplazar Ia entrega de las piezas do convicci6n,
expedientes o documentos cuya remisi6n haya sido solicitada, si lilos fueren
necesarios pars un procedimiento penal en curso.

TITULO Ill
ENTREGA DE ACTAS DE PROCEDIMIENTO Y DE DECISIONES JUDICIALES.

COMPARECENCIA DE TESTIGOS. PERITOS Y PERSONAS PROCESADAS
ARTICULO 8

1. La Parte requerida procederb a Ia entrega de las actas de procedimiento y las
decisiones judiciales quo l fueran enviadas para dicho fin por la Parts
requirento.

Ijicha entrega podr .er electuada por simple transmisi6n del acta o de Ia
decisi6n al destinatario. Si Ia Parts requirente Io solicitara expresamente, Ia
Porte requerirla AfactuarS )a entrcga rcgn un da :as formas previstas por su
legislaci6n pore las notificaciones an~logas o en una forma especial compatible
con esta legislaci6n.
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2. La prueba de Ia entrega so realizarb par modlo de un reciba fechado y firmado
por el destinatarlo o par una duclaraci6n de Ia Parte requerida quo ateste al
hecho, Ia forma y Ia fecha de Ia entrega. Uno u otto de los mencionados
documentos serb inmediatamente remitido a ta Parte requirente. A sclicitud
do esta tiltima, Ia Parte requerida precisari si Ia entrega ho sida efectuada
conforme a su legislaci6n. Si Ia entrega no so pudiere realizer, Ia Parte
requerida informari, inmediatamente, del motivo a La Parte requirente.

3. Las citaciones a comparecer ser6n notificadas a Ia Parte requerida. a m~s
tardar cuarenta dias antes de Ia fecha fijada para Ia comparecencia.

ARTICULO 9

El testigo o perito que no haya comparecido a una citaci6n en el territorio do
Ia Porte requirente, no podrf ester sometido, aunque dicha citaci6n contenga una
simoaci6n, a ninguna sanci6n o medida coercitiva, a manas quo so traslade
voluntariamente al territorio de Ia Parte requirente y quo sea citado nuevamente do
manors regular.

ARTICULO 10

Las dietas a pagar, asi coma los gastos de viaje y de estedla a reembalsar al
testigo o al perito por Ia Parte requirente, se calcularhn a partir del lugar de su
residencia y serfin acordadas segtin los Indices, par Io menos iguales. a los previstos
par las tarifas y por los reglamentos on vigor en el pals donde la audiencla tango
lugar.

ARTICULO 11

1. Si la Porte requtrente corsidera que Ia comparecencia personal de un testigo
o de un perito ante sus autoridades judiciales es particularmente necesaria,
aqudlla Io deberf mencionar en Ia solicitud de entrega de Ia citaci6n, y Ia Parte
requerida invitarb a diche testigo o perito a comparecer.

La Parte requerida pondrA en conocimiento Ia respuesta del testigo o del perito
a Ia Perte requirente.

2. En el case previsto en el inciso 1. Ia solicitud o Ia citaci6n deberb mancionar
el monto aproximado de las dietas a ser pagadas, as[ coma los gastos de viaje
y de estadla a reerbolsar.
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ARTICULO 12

1. Toda persona datenida cuya comparecencia personal en calidad de testigo a
a los fines de un careo sea solicitada par Ia Parts requirente, ser6 trasladada
temporalrmente al territorio donde la audiencia tendrb lugar, a condici6n de qua
su retornz se realice an el plazo indicado por la Parto requerida y bajo reserve
do las disposiciones del Artfculo 13, en la medida en qua 6stas puedan
aplicarse.

2. El traslado serh rechazado si Ia persona detenida no da su consentimiento.

3. El traslado podrA ser rechazado:

a) Si su presencia as necesaria en un procedimiento penal an curso en al
territorio de la Parte requerida;

b) Si su traslado as susceptible de prolongar su detenci6n, a

c) Si otras consideraciones imperiosas se oponen a su traslado al territurio
de la Parto iequirente.

4. Una Parta podr6 autorizar el trinsito par su territorio do personas detenidas par
un tercer Estado, cuando la comparecencia personal, a los fines de una
audici6n, haya sido solicitada por la otra Parts.

Dicha autorizaci6n sur6 concedida mediante una solicitud acompafiada do
todos los documentos pertinentes.

5. La persona trasladada debera permanecer detenida en al territorio de la Parto
requirente y, Ilegado el caso, en el territorio de la Parts por la cual el trinsito
ha sido solicitado, a menos qua la Parte requerida solicite su libertad mlentras
dure su entrega temporal.

6. Cade Parte podrA rechazar el trinsito de sus nacionales.

ARTICULO 13

1. Ningun testigo a perito, cualquiera sea su nacionalidad, qua con motivo de una
citaci6n, comparezca ante las au!t-ridades judiciales da la Parte requirente,
podr6 ser juzgado, detenido, a sometido a restricci6n alguna de su libertad
individual en el territorio de ests Parte par hechos a condenas anteriores a su
salida del territorio do la Parts requerida.
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2. Ninguna persona, cualquieTa sea su nacionalidad, citada ante las autoridades

judiciales de Ia Parte requirente a fin de responder voluntariamente sabre

hechos par los cuales as objeto de persecuci6n, podrh ser juzgada, detenida,

o sometida a restricci6n alguna de su libertad individual per los hechos o
condenas anteriores a su salida del territorio de [a Parts requerida y no

previstos an [a citaci6n.

3. La inmunidad prevista en el presente Artlculo case cuando el testigo, el perito
o Ia persona procesada, habiendo tenido Ia posibilidad da abandonar ol
territorio de Is Parts requirente -. i el plaza de treinta dies consecutivos

despuds qua su presencia no fuera ya exigIda por las autoridades judiciales, no

obstante permaneciera en este ter.rtorio a retornara al mismo tras haberlo
abandonado.

TITULO IV

BIENES Y OBJETOS PROVENIENTES DEL DELITO

AHTICULO 14

1. La Parts requirente podrb solicitor la busqueda y Ia incautaci6n de los bienes

y objatos provenientes de un delito. conforme a su legislaci6n, susceptibles de

encontrarse en el territorio de Is Parts requerida.

2. La Parts requerida informarA a la Parts requirente del resultado de sus
investigaciones.

3. La Parte requerida adoptari todas las medidas necesarias, autorizadas por su

legislaci6n, para impedir qua los bienes provenientas del delito seen objeto de

una transacci6n, transferencia a cesi6n, antes de qua Ia autoridad competente

de Ia Parts requirento hays tornado una decisi6n dafinitiva al respecto.

4. Si [a incautaci6n de esos bienes as solicitada, el pedido serf ejecutado

conforms a ia tegislaci6n do Ia Parts requetida.

5. Los bienes y objetos provenientes del delito quedarfn en poder de Ia Parts

requerida. salvo acuerdo en contraTio.

TITULO V

ANTECEDENTES JUDICIALES

ARTICULO 15

1. La Parle requerida comunicarf, en Is medida an qua sus autoridades
competentes pudieran obtenerlos en caso parecido, los extractos de
antecedentes judiciales, asi coma todas las informaciones .eferentes a dstos

qua le fueran solicitadas pot las autoridades competantes de Ia Parts

requirenta a los efectos de un proceso penal.
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2. En otros casos, distintos a los previstos en el inciso 1, se darb curse a Is
solicitud en las condiciones previstas per Ia legislaci6n, los reglamentos a Ia

prdctica de Is Parte requerida.

TITULO VI

PROCEDIMIENTO

ARTICULO 16

1. Las solicitudes de asistencia deberbn contener las indicaciones siguientes:

(a) Is autoridad de Is cual emane la solicitud,

lb) el objeto y el motivo de Ia solicitud,

(c) en [a medida de Io posible, Ia identidad y Ia nacionalidad de Ia persona

concernida par Ia solicitud,

(d) el nombre y Ia direcci6n del destinatarip, si hubiere lugar, y

(a) Ia fecha de Ia solicitud.

2. Las solicitudes dm asistencia judicial previstas en los Artlculos 5 y 6 deberhn

menclonar tambidn Ia celificaci6n dc los hechos y contener una exposici6n de

los mismos.

ARTICULO 17

1. Las solicitudes de asistencia judicial previstas en los Artlculos 5 y 6. asl coma

las solicitudes a las qua se hacen referencia en los Artfculos 12, 14 y 16,
ser~n dirigidas pur la autoridad central de Ia Parts requirente a Ia autoridad

central de Ia Parte requerida, y devueltas par Ia misma via.

2. En caso de urgencia, Ia autoridad central de Ia Parts requirente podrd dirigir a

Ia autoridad central dae Parte requerida las solicitudes de asistencia previstas

en los Artfculos 5 y 6. par facsimil o par cualquier otro media que deje una

constancia escrita. Elias serin devueltas acompafiadas de las piezas relatives

a Ia ejecuci6n. par Is via prevista en el incise 1.

ARTICULO 18

La solicitud de asistencia y las piezas anexas serdn ecompaiadas de una

traducci6n en el idioms de la Parts requerida efectuedas segun las reglas de Is Parte

requirenta.
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ARTICULO 19

Las plazas y documentos transmltidos on eplicaci6n del presente Convenlo
estardn exantos de las formatlidades de legalizaci6n.

ARTICULO 20

SI Ia autoridad que recibe la solicitud de asistencia es incompetente pare dar
curso a la misma. transmitir6 do oficio este pedido a Ia autoridad competento de su
pals.

ARTICULO 21

Todo rechazo de asistencia judicial ser6 fundamentado y notificado a [a Porte
requirente.

ARTICULO 22

Sin perjuir.io de Io dispuesto en el Articuto 10, la ejecuci6n de las solicitudos
de asistencia no darhn lugar a reembolso de ningun gasto, a excepci6n do los
ocasionados por Ia Intervenci6n de peritos en e1 territorio do la Parte requerida y por
a! tr' !-dz dr, petsomlas detenidas etectuado en aplicaci6n del Artlculo 12.

TITULO VII
DENUNCIA A LOS FINES DE UN PROCESO

ARTICULO 23

1. Una Parte podr6 denunciar a la otra Parte hechos susceptibles de constituir un
delito de competencia de esta (ltina, a fin de quo la misma pueda iniciar en
su territorlo el procedimilento penal correspondiente. La denuncla ser&
presentada por intermedio de las autoridades centrales.

2. La Porte requerida itarA conocar el seguimiento dado a la denuncia y
transmitirb, si hubiere lugar, copia de la decisi6n adoptada.

3. Las disposiciones del Articulo 18 se aplicardn a las denuncias previstas en of
inciso 1.

TITULO VIII
INFORMACION MUTUA DE SENTENCIAS CONDENATORIAS

ARTICULO 24

Cada Porte notificarb a Ia otra Parte las sentencias penales y las medidas posteriores
quo afecten a los nacionales de esta Parte. y quo hayan sido inscriptas en los
antecedentes judiciales. Las autoridades centr ales so coniunicar estae rosoluciones
al menos una vez por aflo.
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TITULO IX
DISPOSICIONES FINALES

ARTICULO 25

1 Cada una de las Partes notificari a Ia otra el cumplimiento de los
procedimientos constitucionales reqieridos concernientes ala entrada en vigor
del presente Convenio, quo tendr6 lugar el primer din del segundo mes
siguiente al din de Ia recepci6n do Ia ultima notificaci6n.

2. Una u otra do las dos Partes podrb donunclar en toda memento el presents
Convenio, per una nutificaci6n escrita dirigida al otro Estado pr Ia via
diplomtica. En oste caso, In denuncia tendr- ofecto el primer din del tercer
mes siguiente al din de [a recepci6n do Ia mencionada notificaci6n.

EN FE DE LO CUAL, los representantes do los dos Gobiernos, debidamente
autorizados, han firmado el presente Convenio.

Hecho en [a ciudad de Asunci6n, el diecis~is do marzo del aia mil novecientos
noventa y siete, en dos ejemplares. en los idiomas espafiol y frances, siendo ambos
textos igualmente aut6nticos.

POR EL GODIERNO DE LA
REPUBLICA DEL PARAGUAY

MiniEN
" deLGAREJO LAiNZONI

Ministra do Relaciones Exteriores

POR EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA FRANCESA

MICHEL BARNIER
Ministro delegado do Relaciones Europeas
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY AND
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC

The Government of the Republic of Paraguay and the Government of the French Re-
public,

Bearing in mind the profound historical ties that unite the two nations,

Desiring to translate those ties into legal instruments of cooperation in all areas of com-
mon interest, and, particularly, that of judicial cooperation,

Wishing to that end to regulate by mutual agreement their relations in the area of judi-
cial assistance in criminal matters, in accordance with their respective constitutional prin-
ciples,

Have agreed as follows:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article I

1. The two Parties undertake to afford each other, in accordance with the provisions
of this Convention, the widest measure of judicial assistance in proceedings in respect of
criminal offences the punishment of which, at the time of the request for assistance, falls
within the jurisdiction of the judicial authorities of the requesting Party. The assistance
shall be granted without requiring that the acts be considered as an offence in the requested
country.

2. This Convention shall not apply to the execution of warrants of arrest and sentenc-
es, except in the case of seizure, or to military offences that do not constitute offences under
ordinary law.

Article 2

Requests for judicial assistance shall be communicated directly from central authority
to central authority. The Republic of Paraguay designates the Ministry of Justice and La-
bour as its central authority and the French Republic designates the Ministry of Justice as
its central authority. The central authority of the requested State shall comply with the re-
quests expeditiously or, if necessary, shall transmit them to other competent authorities for
execution. The competent authorities shall take all necessary measures to comply promptly
with such requests, in accordance with article 1.
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Article 3

1. The competent authorities shall be the judicial authorities and Fiscalia General del

Estado for the Republic of Paraguay and the judicial authorities for the French Republic.

2. Any change affecting the designation of these authorities shall be brought to the
attention of the other Party by note.

Article 4

1. Judicial assistance may be refused:

(a) If the request relates to any offence which the requested Party regards as a political
offence or an offence connected with a political offence;

(b) If the object of the request is a search, seizure or sequestration and the acts moti-
vating the request do not constitute an offence under the law of the requested Party;

(c) If the requested Party considers that execution of the request is likely to impair
its sovereignty, security, public policy or other essential national interests.

2. Assistance shall be refused if the object of the request is a confiscation measure

and the acts motivating the request do not constitute an offence under the law of the request-
ed Party.

TITLE I1. REQUESTS FOR JUDICIAL ASSISTANCE

Article 5

1. The requested Party shall, in the manner provided for under its own law, execute
requests for judicial assistance relating to a criminal case which are received from the com-
petent authorities of the requesting Party and whose object is the performance of acts per-
taining to the investigation of the case or the handing over of records, documents or
evidence or the restitution to the victim, where applicable and without prejudice to the
rights of third parties, of articles or valuables acquired as a result of an offence and found
in the possession of the perpetrator thereof.

2. If the requesting Party wishes to have witnesses or experts give testimony under

oath, it shall make an express request to that effect and the requested Party shall comply
with it unless its national legislation precludes this.

3. The requested Party may transmit only certified true copies or photocopies of the
records or documents requested. However, if the requesting Party expressly asks for com-
munication of the originals, its request shall be complied with to the extent possible.

Article 6

If the requesting Party makes an express application to that effect, the requested Party
shall inform it of the date and place of execution of the request for assistance. The compe-
tent authorities and/or individuals authorized by them may be present at the execution if the
requested Party so agrees. Such presence shall not authorize the exercise of functions which
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are exclusively within the competence of the authorities of the requested State but allows
new questions to be posed through the requested competent authority.

Article 7

1. The evidence and the originals of records and documents handed over in execution
of a request for judicial assistance shall be returned by the requesting Party to the requested
Party as soon as possible unless the latter Party waives the return thereof.

2. The requested Party may delay the delivery of evidence, records or documents
whose communication is requested if they are required for criminal proceedings in
progress.

TITLE III. SERVICE OF WRITS AND RECORDS OF JUDICIAL VERDICTS

APPEARANCE OF WITNESSES, EXPERTS AND PROSECUTED PERSONS

Article 8

1. The requested Party shall effect service of writs and records of judicial verdicts
which are transmitted to it for this purpose by the requesting Party.

Service may be effected by simple transmission of the writ or record to the person to
be served. If the requesting Party expressly so requests, service shall be effected by the re-
quested Party in the manner provided for the service of analogous documents under its own
law or in a special manner consistent with such law.

2. Proof of service shall be given by means of a receipt dated and signed by the person
served or by means of a declaration made by the requested Party that service has been ef-
fected and stating the form and date of such service. One or other of these documents shall
be sent immediately to the requesting Party. The requested Party shall, if the requesting Par-
ty so requests, state whether service has been effected in accordance with the law of the re-
quested Party. If service cannot be effected, the reasons shall be communicated
immediately by the requested Party to the requesting Party.

3. Summonses shall be transmitted to the requested Party not less than 40 days before
the date on which the person summoned is to appear.

Article 9

A witness or expert who has failed to answer a summons to appear in the territory of
the requesting Party shall not, even if the summons contains a notice of penalty, be subject-
ed to any punishment or measure of restraint, unless subsequently he or she voluntarily en-
ters the territory of the requesting Party and is there again duly summoned.

Article 10

The allowances, including subsistence, to be paid and the travelling expenses to be re-
funded to witnesses or experts by the requesting Party shall be calculated as from their
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place of residence and shall be at rates at least equal to those provided for in the scales and
rules in force in the country where the hearing is to take place.

Article 11

I. If the requesting Party considers the personal appearance of a witness or expert
before its judicial authorities especially necessary, it shall so mention in its request for ser-
vice of the summons and the requested Party shall invite the witness or expert to appear.

The requested Party shall inform the requesting Party of the reply of the witness or ex-
pert.

2. In the case provided for under paragraph I of this article the request or the sum-
mons shall indicate the approximate allowances payable and the travelling and subsistence
expenses refundable.

Article 12

1. A person in custody whose personal appearance as a witness or for purposes of
confrontation is applied for by the requesting Party shall be temporarily transferred to the
territory where the hearing is to take place, provided that he or she shall be sent back within
the period stipulated by the requested Party and subject to the provisions of article 13 inso-
far as these are applicable.

2. Transfer shall be refused if the person in custody does not consent to it.

3. Transfer may be refused:

(a) If the presence of that person is necessary at criminal proceedings pending in the
territory of the requested Party;

(b) If transfer is liable to prolong the detention of that person; or

(c) If there are other overriding grounds for not transferring that person to the territory
of the requesting Party.

4. Either Party may authorize the transit through its territory of persons who are de-
tained by a third State and whose personal appearance for the purposes of a hearing has
been requested by the other Party.

Such authorization shall be granted in response to a request submitted together with all
necessary documentation.

5. The person who is transferred must remain in detention in the territory of the re-
questing Party and, where applicable, in the territory of the Party through which transit has
been requested, unless the requested Party asks for his or her release during the temporary
transfer.

6. Either Party may refuse to allow the transit of its nationals.

Article 13

1. No witness or expert, whatever his or her nationality, appearing on a summons
before the judicial authorities of the requesting Party shall be prosecuted or detained or sub-
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jected to any other restriction of his or her personal liberty in the territory of that Party in
respect of acts or convictions anterior to his or her departure from the territory of the re-
quested Party.

2. No person, whatever his or her nationality, who is summoned before the judicial
authorities of the requesting Party to answer voluntarily for acts forming the subject of pro-
ceedings against him or her, shall be prosecuted or detained or subjected to any other re-
striction of their personal liberty for acts or convictions anterior to his or her departure from
the territory of the requested Party and not specified in the summons.

3. The immunity provided for in this article shall cease when the witness or expert or
prosecuted person, having had for a period of thirty consecutive days from the date when
his or her presence is no longer required by the judicial authorities an opportunity of leaving
the territory of the requesting Party, has nevertheless remained in that territory, or having
left it, has returned.

TITLE IV. PROCEEDS OF OFFENCES

Article 14

1. The requesting Party may make a request for search and seizure of the proceeds of
an offence under its law which may be located in the territory of the requested Party.

2. The requested Party shall inform the requesting Party of the results of its investi-
gations.

3. The requested Party shall take all necessary measures authorized by its law to pre-
vent any dealing in, transfer, or disposal of those proceeds pending a final determination in
respect of them by the competent authority of the requested Party.

4. If confiscation of the proceeds is requested, the request shall be executed in accor-
dance with the law of the requested Party.

5. The proceeds shall remain the property of the requested Party unless otherwise
agreed.

TITLE V. JUDICIAL RECORDS

Article 15

1. The requested Party shall, to the extent that its competent authorities would them-
selves be able to obtain them in a similar case, transmit extracts from the judicial records
and any information relating thereto which is requested of it by the competent authorities
of the requesting Party for the purposes of a criminal case.

2. In cases other than those provided for in paragraph 1, such a request shall be com-
plied with in accordance with the conditions provided for by the legislation, regulations or
practice of the requested Party.
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TITLE VI. PROCEDURE

Article 16

1. Requests for mutual assistance shall contain the following particulars:

(a) The name of the requesting authority;

(b) The object of and the reason for the request;

(c) To the extent possible, the identity and nationality of the person concerned;

(d) The name and address of the intended recipient, where appropriate;

(e) The date of the request.

2. The requests for judicial assistance provided for in articles 5 and 6 shall also con-
tain a summary of the facts and shall mention the characterization thereof.

Article 17

1. The requests for judicial assistance provided for in articles 5 and 6, as well as the
requests provided for in articles 12, 14 and 15, shall be sent by the central authority of the
requesting Party to the central authority of the requested Party and returned through the
same channel.

2. In an emergency, the central authority of the requesting Party may send requests
for assistance provided for in articles 5 and 6 to the central authority of the requested Party
by fax or by any other medium which leaves a written record. They shall be returned to-
gether with the documentation relating to their execution through the channel provided for
in paragraph 1.

Article 18

Requests for assistance and annexed documents shall be accompanied by a translation
into the language of the requested Party made in accordance with the rules of the requesting
Party.

Article 19

Evidence and documents transmitted in application of this Convention shall be ex-
empted from all authentication formalities.

Article 20

If the authority which receives a request for assistance is incompetent to comply with
it, it shall automatically transmit such request to the competent authority of its country.
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Article 21

Reasons shall be given for any refusal ofjudicial assistance and shall be communicated

to the requesting Party.

Article 22

Subject to the provisions of article 10, the execution of requests for mutual assistance

shall not entail the refunding of any costs save those incurred in connection with the atten-

dance of experts in the territory of the requested Party or the transfer of a person in custody

carried out in application of article 12.

TITLE VII. REPORTS WITH A VIEW TO PROSECUTION

Article 23

1. Either Party may report to the other Party acts which are likely to constitute a crim-

inal offence which is within the latter's jurisdiction, so that it may institute criminal pro-

ceedings in its territory. Such a report shall be submitted through the central authorities.

2. The requested Party shall inform the requesting Party of the action taken on the

report and shall, if appropriate, transmit a copy of the decision reached.

3. The provisions of article 18 shall apply to the reports provided for in paragraph 1.

TITLE VIII. EXCHANGE OF INFORMATION CONCERNING CONVICTIONS

Article 24

Each Party shall inform the other Party of criminal sentences and subsequent measures

which concern nationals of that other Party and which have been entered in the judicial

records. The central authorities shall exchange such reports at least once a year.

TITLE IX. FINAL PROVISIONS

Article 25

1. Each of the two Parties shall notify the other of the completion of the constitutional
procedures required for the entry into force of this Convention, which shall take effect on

the first day of the second month following the date of receipt of the second such notifica-

tion.

2. Either Party may denounce this Convention at any time by sending written notifi-

cation to the other State through the diplomatic channel; in this case, the denunciation shall

take effect on the first day of the third month following the date of receipt of such notifica-

tion.
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IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Governments, being duly au-
thorized for that purpose, have signed this Convention.

DONE at Asunci6n on 16 March 1997 in duplicate in the Spanish and French languag-

es, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Paraguay:

RUBEN MELGAREJO LANZONI

Minister for Foreign Affairs

For the Government of the French Republic:

MICHEL BARNIER

Minister of State for European Affairs


